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T 147/84 

Dcision 

Expose des faits et conclusions 

I. La demande de brevet européen n° 80 401 724.2, dêposée le 

2 dêcembre 1980, pour laquelle a &tê revendiquée la priorité 

d'une demande antérieure française du 3 décembre 1979 a 

donntz lieu a la dêlivrance du brevet européen n° 0030197 
sur la base de cinq revendications. 

II. I.e 8 septembre 1983, la Requ&rante (Opposante) a form op-

position au brevet européen et requis sa revocation pour 

•absence d'activitê inventive. I.es motifs de l'opposition 

s'appuyaient sur tin état de la technique nouvellement cit&, 

a savoir : le document US-A-2 322 071. De plus, tine objec-
tion de forme, concernant les taxes, êtait souievee. 

III. Au cours de la proc&dure d'opposition, 1'Intim&e (Titulire 

du brevet) a maintenu inchangé le jeu de revendications et 

prêsenté des observations en faveur du maintien du brevet. 

IV. La Division d'opposition a rejeté l'opposition par sa dé-

cision du 22 mai 1984. 

Dans i'exposé des motifs, la Division d'opposition a fait 

valoir que le dispositif revendiqué n'était décrit dans 

aucun des documents opposes et qu'aucun des documents cites, 

pris seul ou en combinaison avec les autres, ne suggérait le 

dispositif revendiqué. De plus, la Division d'opposition a 

pris position sur la question de forme. 

V. I.e 20 juin 1984, la Requ&rante a formé un recours contre 

cette decision, demandé tine procedure orale et acquitté 

simultanément la taxe de recours prescrite. Ui memoire 

exposant les motifs de recours a été reçu le 

18 septembre 1984. 
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VI. Dans sa correspondance, la Requérante a avancé que le dis-

positif, objet de la revendication 1, n'était pas breve-

table en considérant le contenu des documents cites au 

cours des procedures précédentes et demandé la revocation 

du brevet dans son ensemble. 

VII. L'Intim&e a réfuté, par sa lettre du 24 décembre 1984, 

l'argumentation de la Requérante et maintenu son brevet en 

1 'ét at. 
I 

VIII. Dans une nouvelle correspondance du 17 janvier 1985, la 

Requérante a répondu aux arguments de l'Intimée et cite un 

nouveau document, a savoir : le brevet TJS-A-2 793 501 qui, 
a son avis, détruisait la nouveauté de l'objet de la 
revendication 1. 

IX. En annexe a sa lettre du M avril 1985, i'intimée a fourni 
un nouveau jeu de revendications numérotées de 1 a 3. 

X. •Dans une notification en date du 20 janvifr 1986, la 

chambre a exprirné des reserves sur la brevetabilité de 

l'objet de chacune des revendications en raison de l'ab-

sence d'activité inventive qu sils  présentaient par rapport 
au contenu du document US-A-2 793 501 dont us ne diffè-
raient que par des mesures faisant partie de iactivité 

courantede l'homme du métier sans pour autant procurer, 

en liaison avec les autres caractéristiques techniques 

connues de l'art antêrieur, de résultat qui n'ait pas été 

prévisible pour ce dernier. 

XI. Suite a cette notification, la Requérante, par sa lettre 
du 26 mars 1986, a retire sa requête pour une procedure 

orale. 

XII. Par sa correspondance du 15 avril 1986, i'Intixnée a déposé 

une nouvelle revendication 1. limitée par l'introductiofl de 
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caractéristiques techniques qui ne figuraient pas dans les 

revendications de la demande telle que dêposêe, elle a 

fourni des observations en faveur de la brevetabilité de 

cette nouvelle revendication et dbpos6 une requte en vue 

d'une procdure orale. 

XIII. Par tine notification de la Qambre, datêe du 20 inai 1986, 

la Bequérante a 4t6 invitée a formuler dans un délai de 
trois mois ses observations concernant la nouvelle reven-

dication 1. 

1 

XIV. La Requêrante n'a pas rêpondu & cette invitation. 

Ptifs de la dcision 

1. Le recours r&pond aux conditions ênoncêes aux articles 106 

a 108 ainsi qu'& la règle 64 de la CBE ; ii est donc rece-
vable. 

2. I.e document US-A-2 793 501, sur la base duquel la thambre 

a estimê, dans sa notification du 20 janvier 1986, que les 

revendications n'taient pas acceptables, a, certes, étê 

produit hors des d1ais fixes par l'article 108 de la CBE. 

Toutefois, la thaznbre a considêrê que ce document était de 

nature a conduire au renversement de la decision attaquée 
et procede & l'examen d'office des faits conformment a 
l'article 114(1) de la CBE. Cette production tardive du 

document n'a, d'ailleurs, pas ete contestêe par l'Intime. 

3. L'objet de la revendication 1 a étê modifi& et concerne un 

mode de realisation qui n'êtait pas couvert par les reven-

dications lors de leur examen par l'instance précédente. 

4. Afin de respecter les intérts du titulaire qui a droit a 
deux instances pour juger de la conformité de la nouvelle 
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revendication 1 aux exigences de la Convention, la Chambre 

considère qu'il appartient a l'instance prc&dente de pro-
ceder a cet exarnen et estime devoir renvoyer laffaire de-
vant la Division d'opposition, comme prêvu a 
l'article 111(1) de La CBE. 

5. 	Quant a la demande de procedure orale formulee par 1'Inti- 
m6e,il est considérê que, du fait du renvoi, la presente 

d&cision ne lui fait pas grief ét que, par consequent, ii 

n'est pas nécessaire de faire droit a cette requéte. 

Dispositif 

Par ces motifs, ii est statue comme suit : 

L'affaire est renvoye devant la Division d'opposition en vue de 

la poursuite de la procedure sur la base du brevet tel que modi- 

Lie par l'intimêe dans sa correspondance reçue le 19 avril 1986. 

Le Greffier 	 Le Président 

B.A. NORMAN 	 P. DELBECQUE 

It 


